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Introduction 
Le présent rapport rend compte des discussions de cercles de dialogue organisés dans différentes 
communautés ontariennes. Ces discussions avaient pour but de donner la parole à des gens ayant de 
l’expérience vécue en tant que personnes qui consomment des drogues, afin qu’elles partagent leurs 
idées, leur expertise et leurs recommandations sur les services et systèmes de soutien en matière de 
drogues. Elles portaient précisément sur les quatre piliers de nombreuses stratégies communautaires : 
prévention, traitement, réduction des méfaits et application de la loi [ref]. 

Les quatre piliers suivants forment une approche de la santé en lien avec la consommation de drogues à 
l’échelle de la population : 

/ Prévention 
Stratégies visant à prévenir ou à retarder le début de la consommation de drogues 

/ Traitement 
Accès à des options de traitement et à du soutien fondés sur des données probantes pour  
les personnes ayant des problèmes ou des troubles liés à la consommation de drogues 

/ Réduction des méfaits 
Services, programmes, fournitures et initiatives visant à atténuer les résultats  
négatifs de la consommation de drogues et privilégiant la santé et le bien-être 

/ Application de la loi 
Mise en œuvre et application de politiques et de règlements qui favorisent  
la sécurité et la santé de la collectivité 

Les dialogues communautaires avaient pour but d’obtenir le point de vue des personnes les plus 
directement touchées par les questions touchant la consommation de drogues : celles qui en 
consomment. La conception de services et de stratégies en matière de consommation de drogues qui 
soient efficaces, inclusifs et respectueux de la personne doit s’appuyer sur leurs perspectives et leur 
expertise uniques. 

Le présent rapport donne un aperçu de ces discussions et des recommandations qui y ont été 
formulées. Les observations des personnes qui consomment des drogues soulignent l’importance 
d’adopter une approche plus collaborative et sans jugement à l’égard de la consommation. En rendant 
compte des commentaires et du vécu de personnes qui consomment des drogues, le présent rapport se 
veut une contribution aux initiatives en cours qui visent à élaborer et à mettre en œuvre des services et 
soutiens plus efficaces et plus inclusifs en matière de consommation de drogues en Ontario. 
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Approche 
L’Ontario Network of People who Use Drugs (ONPUD) a joué un rôle clé dans l’organisation et 
l’animation des discussions, qui ont été tenues dans le cadre d’activités de mobilisation communautaire. 
Le processus a commencé par des séances de remue-méninges où des membres de l’ONPUD ont rédigé 
des questions à aborder et conçu le contenu qui ferait l’objet des cercles de dialogue. Chaque membre 
de l’ONPUD a pris en charge l’animation d’une assemblée communautaire (un des membres en a animé 
deux). Ces discussions ont eu lieu en mai 2023 dans différentes collectivités de l’Ontario : Thunder Bay, 
Peel, Etobicoke Nord, Scarborough, St. Thomas ainsi que le comté et la région de Northumberland 
(Cobourg), et un forum virtuel a été tenu pour examiner l’ébauche de résumé en novembre 2023. 

La mobilisation des membres de la communauté a été coordonnée par chaque membre de l’ONPUD 
chargé d’animer une réunion locale. Dix participants ont été invités à chaque séance, sauf à Thunder 
Bay, où cinq participants ont été invités. Les conversations ont eu lieu virtuellement et en personne, et 
chaque membre de l’ONPUD s’occupait de l’animation. Les personnes invitées consommaient des 
drogues et vivaient dans la communauté en question. Chaque séance a duré trois heures et comprenait 
des discussions de groupe s’appuyant sur un guide de discussion (voir l’annexe 1). 

Les membres de la communauté ont participé à des discussions portant sur l’approche des quatre piliers 
des services et soutiens en matière de consommation de drogues, c’est-à-dire la prévention, le 
traitement, la réduction des méfaits et l’application de la loi. Les sujets abordés comprenaient la 
compréhension actuelle qu’ont les personnes qui consomment des drogues des stratégies et services 
locaux en matière de consommation, leur niveau d’engagement, les obstacles et les facteurs favorables 
propres à chaque pilier, le contexte de leur communauté locale et leur vision des stratégies futures en 
matière de drogues. Les animateurs de l’ONPUD ont pris des notes lors de chaque discussion, lesquelles 
sont résumées dans le présent rapport. 
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Résumé des discussions 
Compréhension des stratégies et services locaux en matière de 
consommation de drogues et niveau d’engagement à leur égard 
D’après les personnes qui consomment des drogues, les stratégies communautaires actuelles en matière 
de drogues ont pour but de mettre fin aux surdoses, d’améliorer la sécurité (p. ex., du grand public), 
d’analyser des drogues, de fournir des renseignements sur des drogues (p. ex., sur leurs méfaits), de 
mettre les drogues hors de portée des jeunes, de lutter contre les dépendances et de réduire la 
présence de drogues dans l’espace public. Elles ont affirmé que les stratégies locales en matière de 
drogues étaient axées sur les gouvernements, les politiques liées aux drogues (p. ex., les instances 
décisionnelles) en collaboration avec les secteurs et organismes concernés (p. ex., santé publique, 
services médicaux d’urgence). De plus, les personnes qui consomment des drogues ont affirmé que ces 
partenaires et collaborateurs se réunissent généralement pour créer un réseau et assurer la 
communication à l’échelle locale et régionale, recenser les renseignements et services disponibles, 
lancer des alertes aux drogues ainsi que trouver des solutions et mécanismes pour venir en aide aux 
personnes qui consomment des drogues et s’occuper d’enjeux connexes (p. ex., criminalisation, travail 
du sexe, logement). 

Au fil des conversations, les personnes qui consomment des drogues ont indiqué qu’elles n’étaient pas 
au courant des travaux sur les stratégies locales en matière de drogues ou la planification des services 
connexes, qu’elles n’étaient pas invitées à y prendre part, qu’elles n’y participaient pas et qu’elles se 
sentaient jugées et mal accueillies dans de nombreux contextes. De plus, certaines personnes ne 
comprenaient pas très bien les activités liées à la stratégie en matière de drogues, car elles avaient été 
amenées à participer sans qu’on les leur explique clairement, dans le cadre de processus perçus comme 
hiérarchiques et déconnectés de leur réalité. Certaines ont vécu des expériences désagréables, 
marquées par un sentiment d’intimidation (p. ex., en raison de la présence de policiers en uniforme lors 
des réunions), d’isolement, d’exploitation, d’instrumentalisation, d’exclusion ou de mise à l’écart. Les 
personnes qui consomment des drogues ont affirmé que souvent, des décisions étaient prises sans tenir 
compte du point de vue et des besoins de la communauté ou de groupes importants (p. ex., les 
détenus). Faute d’un engagement réel des personnes qui consomment des drogues, qu’il s’agisse 
d’information, de collaboration ou de participation, ces personnes demeuraient peu conscientes de 
l’existence même des stratégies locales et de leur raison d’être. 

Les personnes qui consomment des drogues ont affirmé que dans les situations où on faisait appel à 
leurs services, les responsables des stratégies en matière de drogues privilégiaient souvent les 
personnes avec qui il était « facile » de collaborer au détriment de personnes se trouvant dans une 
situation complexe. Par exemple, la consommation actuelle de drogues était un obstacle à l’inclusion 
dans les interventions et la planification en matière de traitement au palier local. De plus, la 
participation était parfois bénévole ou non rémunérée, sous-évaluée ou rémunérée par des cartes-
cadeaux.  

Les personnes qui consomment des drogues participaient dans une certaine mesure à la prestation de 
services et aux programmes de réduction des méfaits, notamment par des activités de proximité et de 
mobilisation (p. ex., ateliers), mais elles prenaient part moins souvent à des réunions portant sur les 
stratégies en matière de drogues. Les membres de la communauté ont indiqué qu’ils sont plus 
susceptibles de participer lorsqu’ils se sentent valorisés et soutenus, et lorsque leur situation 
personnelle est relativement stable. 
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Au cours des conversations, les personnes ont également fait état de préjudices et de méfiance, 
notamment en ce qui concerne les objectifs des stratégies locales en matière de drogues et les 
processus connexes : « Ils ne nous disent pas qu’ils veulent détruire notre communauté et arrêter les 
jeunes » (Etobicoke Nord et Scarborough, 2023). Cependant, la participation suscitait de l’intérêt, et on 
croyait qu’elle permettrait un impact accru : « Nous espérons que nous pourrons en venir à participer 
afin qu’ils sachent ce dont nous avons besoin dans notre communauté » (Etobicoke Nord et 
Scarborough, 2023). 

 

Perspectives sur les piliers 
PRÉVENTION 
D’après les membres de la communauté, les stratégies de prévention devraient comprendre une 
description exhaustive de la consommation de drogues et de la dépendance, la promotion de pratiques 
sécuritaires auprès des personnes qui ont commencé récemment à consommer des drogues ou qui 
souhaitent en faire l’expérience, un dialogue ouvert, un traitement axé sur la personne et la lutte contre 
la stigmatisation. Les participants étaient également d’avis que ces stratégies devaient comprendre la 
prévention des infections transmissibles sexuellement et par le sang (ITSS) comme le VIH et le VHC au 
moyen de ressources essentielles.  

Les personnes qui consomment des drogues ont fait état de facteurs précis qui jouent un rôle important 
pour favoriser l’efficacité des stratégies de prévention. Elles ont convenu qu’une meilleure éducation sur 
la consommation de drogues permet aux gens de faire des choix éclairés et d’éviter les risques 
éventuels. De plus, elles ont souligné que la distribution de fournitures de réduction des méfaits était 
une stratégie de prévention importante en protégeant les consommateurs contre les torts que peut 
causer la consommation de drogues.  

En revanche, les participants ont évoqué plusieurs obstacles à surmonter pour assurer l’efficacité de ces 
stratégies de prévention. L’un des principaux obstacles mentionnés dans les communautés réside dans 
le manque d’engagement et de participation des personnes qui consomment des drogues. Parmi les 
autres défis mentionnés par les communautés, mentionnons la stigmatisation et la culpabilisation liées à 
la consommation de drogues, qui perpétuent des messages néfastes faisant en sorte que les personnes 
qui consomment des drogues et celles qui tentent de les aider ne font pas appel aux services efficaces 
qui sont à leur disposition. Les personnes qui consomment des drogues ont souligné que souvent, les 
modèles de prévention actuels ne s’appuient pas sur des approches tenant compte des traumatismes et 
sont fortement axés sur l’abstinence, ce qui renforce la stigmatisation et les préjudices chez ces 
personnes.  

Les participants ont mentionné quelques améliorations à apporter aux stratégies de prévention, par 
exemple, les axer sur la personne, afin de comprendre les besoins des personnes qui consomment des 
drogues et d’y répondre, et se détacher des préoccupations des municipalités ou des propriétaires 
d’entreprises. Les personnes qui consomment des drogues ont également évoqué l’importance de 
l’engagement communautaire pour favoriser la collaboration et l’action collective, grâce à 
l’établissement de rapports entre ces personnes et l’ensemble de la communauté. L’inclusion et l’emploi 
de personnes qui consomment des drogues aux fins de l’établissement et de la mise en œuvre de 
stratégies de prévention ont été mentionnés comme des aspects essentiels de cet engagement. De plus, 
les personnes qui consomment des drogues étaient d’avis que, pour renforcer les réseaux de soutien, il 
fallait assurer l’expansion et le financement suffisant des programmes de soutien par les pairs et les 



 PRINCIPAUX THÈMES ABORDÉS LORS DE CINQ CERCLES DE DIALOGUE COMMUNAUTAIRE EN ONTARIO 8 

initiatives destinées aux jeunes, et faire en sorte que leur personnel reflète la clientèle. Elle ont 
également mentionné que pour favoriser l’engagement communautaire et resserrer les liens au sein de 
la communauté, il serait souhaitable, dans le cadre des stratégies de prévention, de tenir des 
événements dans des lieux publics et d’en assurer le financement, qu’il s’agisse de sites temporaires de 
prévention des surdoses ou de la distribution de naloxone et de fournitures. 

En ce qui concerne les politiques, les participants ont souligné la nécessité de relever les défis en amont, 
comme l’insécurité alimentaire, l’accès à des logements abordables, les programmes après l’école et le 
soutien aux familles, afin d’aider les membres de la communauté à franchir les obstacles qu’ils 
rencontrent. Les personnes qui consomment des drogues étaient d’avis que les stratégies de 
communication sur la prévention, au lieu de se limiter à la simple prévention de la consommation de 
drogues, devaient favoriser un débat ouvert sur cette consommation et la compréhension des facteurs 
complexes qui interviennent dans les choix des gens. 

  

TRAITEMENT 
Les communautés ont donné des exemples de services de traitement : traitement par agonistes opioïdes 
(p. ex., méthadone, buprénorphine [Suboxone, Sublocade]), gestion du sevrage (que l’on appelle 
également « désintoxication »), traitement des dépendances ou des problèmes de santé mentale en 
établissement ou en consultations externes, réadaptation, groupes AA/NA, certains services destinés 
aux Autochtones (p. ex., le Programme national de lutte contre l’abus de l’alcool et des drogues chez les 
Autochtones [PNLAADA]) et approvisionnement sécuritaire (dans les régions où il est offert) ainsi que, 
dans certains cas, réduction des méfaits. Les membres de la communauté croyaient généralement que 
les services de traitement exigeaient l’abstinence (p. ex., conditions pour les programmes de logement, 
de jour et de fin de semaine) et ne toléraient pas la consommation de drogues aux fins du 
rétablissement, de la stabilité ou de la réussite. Certaines personnes ont affirmé que le recours au 
traitement leur avait été imposé dans le cadre de procédures judiciaires, ou comme condition préalable 
pour avoir accès à leurs enfants.  

Les personnes qui consomment des drogues ont évoqué des aspects favorables au traitement, dont 
l’accès à une thérapie et à du counseling, la promotion du bien-être et de la guérison pour se rétablir, 
l’examen des traumatismes et autres problèmes intergénérationnels et l’offre de mesures de soutien 
pour favoriser l’observance du traitement. 

Les membres de la communauté s’entendaient souvent pour affirmer que les services de traitement 
fournis dans la collectivité ne sont pas efficaces, et que les gens sont stigmatisés, font l’objet de 
discrimination et se heurtent à d’autres obstacles structurels et systémiques. Les obstacles suivants en 
matière de services ont été mentionnés : traitement inaccessible en milieu communautaire ou en 
détention, longs déplacements ou temps d’attente, options limitées ou de qualité médiocre (p. ex., qui 
excluent l’approvisionnement sécuritaire), inefficacité pour certaines personnes (p. ex., celles qui 
présentent une tolérance élevée), pas d’approche fondée sur la réduction des méfaits, traitements 
fournis par des organismes privés ou à but lucratif, et  traitements imposés par un tribunal ou par les 
services de protection de l’enfance. Nous avons appris que les personnes qui consomment des drogues 
ne savent pas quels services sont disponibles ni à quoi s’attendre en matière de traitement, et qu’elles 
doivent composer avec les politiques restrictives des programmes (p. ex., interdiction de fumer). De 
plus, les communautés ont qualifié de stigmatisantes et néfastes leurs interactions avec les systèmes 
médicaux. 
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Pour ce qui est de la planification locale des traitements, les personnes qui consomment des drogues 
ont suggéré notamment de mieux faire connaître les programmes dans les communautés et quartiers et 
de favoriser leur accessibilité (la plupart des communautés n’ayant pas accès aux services offerts au 
centre-ville de Toronto), ainsi que de comprendre les besoins et les cultures de la communauté locale. 
Plutôt que d’être fournis dans les hôpitaux et par des organisations ou cliniques à but lucratif, les 
traitements devraient être accessibles dans des centres de santé communautaire, être financés par le 
secteur public et favoriser la création de liens sociaux et un sentiment d’appartenance à la 
communauté. De plus, les personnes qui consomment des drogues étaient d’avis qu’elles devraient 
avoir le choix de suivre un traitement lorsqu’elles sont prêtes à le faire, et que les services devraient 
mieux faire connaître les diverses options de traitement disponibles et favoriser leur accessibilité (y 
compris des options d’approvisionnement sécuritaire, de counseling, de réadaptation et de 
désintoxication) et fournir du soutien pour franchir les obstacles et combler les lacunes. Les membres de 
la communauté ont également suggéré de réduire la stigmatisation et les listes d’attente, d’accroître le 
financement et de fournir des soins complets en milieu communautaire (p. ex., santé, logement, soins à 
domicile, réduction des méfaits, prévention des surdoses et soutien par des pairs). 

Les communautés ont convenu que les stratégies de traitement devraient être planifiées avec la 
collaboration concrète de personnes ayant vécu des expériences variées en lien avec la consommation 
de drogues et le traitement et qui peuvent expliquer les obstacles à la participation, ainsi que de 
membres de la famille, d’amis, de prescripteurs, de conseillers, de premiers intervenants et de 
travailleurs communautaires qui connaissent les personnes qui consomment des drogues et se soucient 
d’elles. On a également évoqué la mobilisation de chefs de file et de décideurs, comme la municipalité, 
le chef et les conseils. De plus, les personnes qui consomment des drogues ont affirmé que le 
renforcement des capacités devrait comprendre une formation anti-stigmatisation pour les fournisseurs 
de services et le partage accru de connaissances sur les stratégies de traitement et les ressources 
connexes entre travailleurs communautaires. 

 

RÉDUCTION DES MÉFAITS 
Les participants ont décrit les services de réduction des méfaits comme étant axés sur la personne, 
exempts de jugement et fondés sur une approche tenant compte des traumatismes, ne nécessitant pas 
l’abstinence et permettant de « sauver des vies » et de « prendre soin des autres, quoi qu’il advienne » 
(St. Thomas, 2023). Les communautés ont mentionné des caractéristiques des services de réduction des 
méfaits, notamment des services de type halte-accueil ou de proximité où les gens peuvent obtenir des 
fournitures (p. ex., matériel à usage unique, naloxone, nourriture, condoms), parler à un intervenant, et 
où travaillent des personnes qui consomment des drogues afin de renforcer le lien avec la communauté, 
distribuer des fournitures et redonner à la communauté.  

Les personnes qui consomment des drogues ont mentionné des exemples de services de réduction des 
méfaits et de ressources connexes : sites de consommation supervisée; accompagnement et 
approvisionnement sécuritaires dans certaines régions; programmes de soutien par les pairs et points 
de service satellites; pharmacies qui distribuent de la naloxone; bureaux de santé publique; initiatives 
communautaires de santé mentale (p. ex., Association canadienne pour la santé mentale); accès à un 
traitement par agonistes opioïdes; accès à des soins de santé, y compris de santé sexuelle et génésique; 
tests de dépistage du VIH/VHC; logement; installation de conteneurs pour déchets biodangereux dans 
des endroits publics; distribution de fournitures dans les refuges; soins et soutien communautaires 
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bénévoles de la part de personnes qui consomment des drogues et de membres de leur famille (« par et 
pour nous »).  

D’après les membres de la communauté, les interventions en réduction des méfaits sont relativement 
utiles; ils ont affirmé que les programmes les plus bénéfiques étaient fournis avec la participation de 
personnes qui consomment des drogues. Cependant, ils ont précisé qu’une telle participation est rare, 
et qu’elle varie considérablement d’une communauté et d’une organisation à l’autre. Les communautés 
ont décrit comment les personnes qui consomment des drogues pourraient contribuer à la planification 
et à la mise en œuvre des interventions en réduction des méfaits, notamment en fournissant des 
services de proximité et en animant des ateliers, en tant que personnes connues et de confiance.  

Les communautés ont mentionné plusieurs obstacles à l’efficacité des interventions de réduction des 
méfaits : heures de service limitées (p. ex., surtout pendant la journée, lorsque les clients dorment), 
services méconnus et peu accessibles (p. ex., fournis uniquement en ligne), absence de services de 
réduction des méfaits dans les refuges, délai d’attente pour la livraison des fournitures, financement 
insuffisant, imposition de l’abstinence ou de la sobriété comme objectifs, réaction négative et 
stigmatisation de la communauté, interventions policières, décisions prises sans consulter les personnes 
qui consomment des drogues, roulement du personnel, services offerts par des organisations qui ont 
peu de contact avec la communauté dans certains secteurs (p. ex., centres de santé communautaire, 
bureaux de santé), accessibilité variable d’une communauté à l’autre, manque de coordination entre ces 
services et d’autres mesures de soutien.  

« La réduction des méfaits nous apporte un peu de sécurité, mais pas une vie meilleure. » (Etobicoke 
Nord et Scarborough, 2023) 

Des mesures ont été suggérées pour améliorer les services de réduction des méfaits et leur 
planification : financer des organismes communautaires et des groupes de personnes qui consomment 
des drogues (p. ex., pour fournir des services de proximité et d’accompagnement sécuritaire); élargir les 
heures de service pour inclure les soirées, les nuits et les fins de semaine (p. ex., 24 heures sur 24, 7 
jours sur 7); adopter une approche anti-stigmatisation favorable à la réduction des méfaits (p. ex., 
globale, sans jugement, non axée sur l’abstinence); recruter des jeunes et d’autres personnes issues de 
la diversité au sein du personnel; assurer la formation et des services de réduction des méfaits pour les 
personnes sans abri et vivant dans des refuges et des campements (résidents et travailleurs); et 
organiser des événements communautaires où les participants peuvent recevoir de la nourriture et des 
fournitures et se renseigner sur les services fournis par diverses organisations. Les communautés ont 
affirmé que l’élargissement de l’accès à la réduction des méfaits doit comprendre une accessibilité 
accrue à la naloxone dans les différents milieux, l’ajout de la réduction des méfaits aux programmes 
hospitaliers et fournis en établissement, et du soutien pour favoriser le recours aux services de 
réduction des méfaits (p. ex., services de garde d’enfants, entreposage sécuritaire d’effets personnels, 
information sur des ressources en matière d’alimentation et de transport). 

De l’avis des communautés, l’étape de la planification des stratégies de réduction des méfaits devrait 
faire intervenir les personnes qui consomment des drogues et « les personnes qui se soucient d’elles », 
dont les jeunes, les parents, les membres de la famille, les conseillers et les personnes qui s’occupent 
des services de proximité, du soutien par les pairs et du travail satellite dans la communauté. Parmi les 
autres partenaires qui, selon les communautés, devraient contribuer au processus de planification, 
mentionnons les prescripteurs, les services d’aide juridique, la santé publique, les chercheurs, les 
bibliothèques publiques et les représentants de services de logement (y compris les refuges et les 
campements). De plus, les personnes qui consomment des drogues ont suggéré que les mesures de 
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soutien visant à renforcer la capacité devraient viser les objectifs suivants : autonomiser les personnes 
qui consomment des drogues en leur donnant accès à des compétences, à des emplois et à des 
occasions de participation et de leadership, « à tous les échelons et à tous les postes », ainsi que de 
l’information au public sur la lutte contre la stigmatisation, les personnes qui consomment des drogues, 
la consommation de drogues et la réduction des méfaits. Enfin, les personnes qui consomment des 
drogues ont souligné la nécessité pour les structures organisationnelles et institutionnelles d’inclure des 
mécanismes de reddition de comptes envers elles, et de veiller à ce que le traitement par agonistes 
opioïdes soit fourni principalement par des centres de santé communautaire ou des organismes sans 
but lucratif. 

APPLICATION DE LA LOI 
Pour les personnes qui consomment des drogues, l’application de la loi était synonyme de « surveillance 
accrue », et cette notion ne trouvait pas d’écho auprès d’elles. Les participants étaient d’avis que 
l’application de la loi devrait se concentrer sur la sécurité communautaire, entendue non seulement 
comme la sécurité physique, mais aussi comme la sécurité émotionnelle, exempte de stigmatisation et 
de discrimination. Les personnes qui consomment des drogues étaient d’avis qu’appliquer les règles par 
la peur ou l’usage de la force n’était pas un moyen efficace de favoriser un environnement sécuritaire et 
inclusif dans la communauté.  

Au cours des dialogues communautaires, aucun facteur favorable ni réussite n’a été mentionné en lien 
avec les stratégies d’application de la loi. 

Par contre, des obstacles importants ont été mentionnés dans toutes les communautés en ce qui a trait 
à ces stratégies. Ainsi, les personnes qui consomment des drogues ont fait état de l’absence de services 
de soutien pour les jeunes de la part des services de police; ces jeunes sont souvent exploités et courent 
un risque plus élevé de faire l’objet d’interventions policières. De plus, les personnes qui consomment 
des drogues ont affirmé que les mesures d’application de la loi sont souvent dirigées surtout vers les 
personnes situées aux échelons inférieurs de la chaîne de distribution, sans tenir compte des causes 
fondamentales en amont. Les interventions policières ciblent également les communautés racisées et à 
faible revenu en général et se répercutent sur elles, suscitant de la peur et de la méfiance envers les 
forces de l’ordre. Les participants ont mentionné que dans les quartiers à faible revenu et chez les 
personnes sans logement, la surveillance policière accrue exacerbe la violence que subissent les 
personnes qui consomment des drogues. Par exemple, ces personnes ont décrit la pratique qui consiste 
à faire monter des personnes dans les voitures de police devant les membres de leur communauté, ce 
qui les expose et représente pour elles un risque d’isolement et de préjudice. Les conséquences de ces 
stratégies d’application de la loi ont été décrites ainsi : « Il y a des gens qui se font battre pour ça, ou 
qu’on expulse de la communauté parce que tout le monde pense qu’ils aident la police. La police doit 
cesser de nous faire ça » (communauté d’Etobicoke Nord et de Scarborough, 2023). 

Les personnes qui consomment des drogues ont également souligné les attitudes négatives et les 
croyances stigmatisantes chez les forces de l’ordre, qui contribuent à perpétuer la discrimination et le 
racisme. Elles renforcent la stigmatisation et poussent certaines personnes à s’isoler, augmentant ainsi 
leur risque de subir des préjudices. Les participants ont affirmé que la peur d’être criminalisées dissuade 
les personnes qui consomment des drogues de demander du soutien et des services, car elles craignent 
de voir leur vie bouleversée et de perdre la garde de leurs enfants.  

Les personnes qui consomment des drogues ont également souligné les difficultés auxquelles font face 
les personnes détenues, notamment l’absence de services essentiels et de soutien, qui contribue aux 
risques alarmants pour leur santé et leur sécurité qu’elles courent dans les établissements 
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correctionnels. Lors des dialogues dans la région de Peel, on a beaucoup parlé du peu d’attention que 
l’on accorde au vécu des personnes qui consomment des drogues après leur incarcération. « Ce qui se 
passe dehors ne veut rien dire, car quand on est détenu, il n’y a rien, ça n’a pas d’importance » (région 
de Peel, 2023). Il est essentiel d’éliminer ces obstacles pour élaborer des stratégies d’application de la loi 
plus efficaces et plus humaines qui privilégient le bien-être et la sécurité de la communauté. 

Les communautés ont formulé des suggestions importantes pour rehausser l’efficacité des stratégies 
d’application de la loi. La collaboration avec les personnes qui consomment des drogues, les 
fournisseurs de services et les travailleurs communautaires a été jugée essentielle pour éclairer les 
politiques et pratiques dans tous les ordres de gouvernement. Les participants ont relevé des aspects 
prioritaires, notamment un soutien accru aux jeunes, une meilleure représentation et plus d’équité dans 
les processus décisionnels. De plus, l’établissement de relations avec les communautés a été considéré 
comme essentiel à l’amélioration des stratégies d’application de la loi. Les personnes qui consomment 
des drogues ont d’abord affirmé que des stratégies de communication entre la police et les 
communautés, mises en œuvre par l’entremise des services et des intervenants, pourraient améliorer la 
compréhension des nouvelles approches policières et des changements dans l’application de la loi. Elles 
ont ensuite évoqué l’établissement de relations avec les communautés par des événements comme des 
assemblées communautaires et des barbecues, afin de favoriser la confiance et la coopération. Dans 
certaines communautés, on a exprimé le souhait de mettre fin aux mesures d’application de la loi; les 
participants ont discuté de la sécurité communautaire assurée avec le soutien des forces de l’ordre et 
non sous leur direction. 

Les personnes qui consomment des drogues ont décrit les avantages de mettre en œuvre des 
interventions plus complètes et globales en matière de santé mentale, avec notamment la contribution 
de travailleurs compétents comme des infirmières pour traiter de façon plus appropriée et avec plus de 
bienveillance les personnes qui pourraient présenter des problèmes de santé mentale. Les participants 
croyaient également qu’il serait possible de lutter contre les perceptions et attitudes négatives à l’égard 
des personnes qui consomment des drogues en leur permettant de donner une formation à la police sur 
la réduction des méfaits, ce qui favoriserait l’empathie et permettrait d’établir des relations 
personnelles. De plus, il a été jugé primordial de réparer les préjudices et de rétablir la confiance au sein 
des communautés racisées, en particulier les communautés noires, afin de consolider les relations. On a 
affirmé qu’intégrer des aspects de la sécurité communautaire qui vont au-delà de la sécurité physique, 
comme le bien-être spirituel et émotionnel, permettrait de fournir un soutien plus global en « incluant 
des services axés sur la guérison et en s’occupant de tous les aspects de la personne et non seulement 
de sa sécurité physique » (comté et région de Northumberland, Cobourg, 2023). 

Les personnes qui consomment des drogues étaient d’avis que la légalisation complète ou la 
décriminalisation des drogues et la réaffectation de ressources de l’application de la loi aux programmes 
destinés aux personnes marginalisées permettraient d’obtenir de meilleurs résultats. De plus, les 
participants ont souligné l’importance d’améliorer le régime de probation afin de donner du soutien aux 
personnes sans abri et d’éviter les descentes contre les vendeurs de drogues, gestes essentiels pour 
favoriser des stratégies d’application de la loi plus sécuritaires et inclusives. 
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CONTEXTE COMMUNAUTAIRE 
Thunder Bay 
Les membres de la communauté ont affirmé que les programmes fournis à Thunder Bay sont axés 
surtout sur l’abstinence et affichent souvent complet, et que la surveillance policière est intense. Cette 
région affiche l’un des taux de surdose par personne les plus élevés au Canada, ce qui se répercute 
considérablement sur les personnes en situation d’itinérance, les communautés pauvres et les jeunes 
vulnérables, qui sont victimes de surdoses mortelles. De plus, il y a du côté des drogues des enjeux 
comme l’usage croissant de la méthamphétamine conjuguée à des services et à des traitements 
insuffisants. L’implication des gangs sur le marché des drogues et le ciblage racial de la part des forces 
de l’ordre, qui se répercute particulièrement sur les communautés autochtones, aggravent la situation 
et font en sorte qu’il est difficile pour les personnes qui en ont le plus besoin d’obtenir du soutien. 

Peel 
Dans la région de Peel, la communauté a affirmé que la situation démographique est préoccupante : de 
nombreuses personnes vivent dans des campements, sont exposées à un risque accru d’agression 
sexuelle du fait que les drogues sont contaminées aux benzodiazépines, et sont atteintes d’infections 
cutanées et transmises par le sang. Comparativement à Toronto, les services de soutien sont limités 
dans cette région, alors que la consommation de cocaïne/crack et de méthamphétamine est à la hausse. 
Les descentes de police se multiplient, et des gens meurent peu après leur sortie de prison. En outre, les 
benzodiazépines qui contaminent les drogues provoquent des pertes de conscience, de l’anxiété et un 
brouillard mental. Les personnes qui consomment des drogues et qui subissent les effets secondaires 
des benzodiazépines sont conscientes de leurs problèmes cognitifs et émotionnels, dont des problèmes 
de mémoire, une difficulté à s’exprimer et un niveau accru de panique et d’anxiété, ce qui leur cause 
une frustration considérable. La consommation accrue de fentanyl conjuguée à la réutilisation de pipes à 
crack jetées ou abandonnées ont entraîné des surdoses accidentelles. On a souvent mentionné que la 
région de Peel, malgré la proximité de Toronto, n’offre pas bon nombre des interventions accessibles 
dans les régions voisines, comme des programmes d’approvisionnement sécuritaire, des sites de 
consommation supervisée, des places suffisantes dans les refuges, des installations d’analyse des 
drogues et des services complets de réduction des méfaits. 

Etobicoke Nord et Scarborough 
À Etobicoke Nord et Scarborough, les membres de la communauté ont discuté du besoin urgent de 
services et de programmes supplémentaires, car ceux qui sont en place actuellement sont souvent 
incohérents, et le roulement du personnel nuit à l’établissement de relations. De plus, ces secteurs sont 
particulièrement touchés par les surdoses, ce qui témoigne du besoin urgent d’assurer l’expansion des 
services et des programmes pour faire face aux enjeux complexes liés à la consommation de drogues et 
à la réduction des méfaits. La communauté se sent négligée par rapport au centre-ville, où plus de 
ressources sont accessibles. L’approche actuelle concernant la lutte antidrogue semble inefficace : les 
drogues continuent de circuler et des jeunes sont recrutés comme revendeurs pour protéger les plus 
vieux. La police se concentre sur les petits revendeurs dans les secteurs fréquentés par les gangs, ce qui 
se répercute de façon disproportionnée sur les personnes pauvres et de couleur, qui habitent souvent 
dans des complexes d’habitation. Les descentes policières dans les domiciles causent des torts 
importants et soulèvent des questions quant à la responsabilité de la police. On réclame instamment un 
meilleur soutien et plus d’interventions auprès des jeunes. 

St. Thomas 
Les membres de la communauté ont décrit de sérieuses difficultés en lien avec la consommation de 
drogues à St. Thomas, notamment le matériel de consommation abandonné, l’insécurité du logement et 
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une stigmatisation des consommateurs. La communauté est aux prises avec des infections, est 
dépourvue de programmes pour garder les gens actifs et doit composer avec des traumatismes 
intergénérationnels et des dépendances. Des problèmes de confiance, des vols entre pairs et de la 
violence aggravent cette situation complexe. Le marché des drogues comporte des drogues contrefaites, 
une grande accessibilité, et des coûts variables pour des substances comme la méthamphétamine, le 
Delta-8 THC, le fentanyl et l’hydrocodone. Cependant, les membres de la communauté se 
communiquent également des renseignements à des fins de sécurité et de sensibilisation. Ils parlent 
souvent de sécurité des drogues, particulièrement aux personnes qui ont commencé à en prendre, y 
compris des jeunes. 

Comté et région de Northumberland (Cobourg) 
Dans le comté et la région de Northumberland (Cobourg), un membre de la communauté a affirmé qu’il 
y a un manque d’attention et de soutien pour les personnes qui consomment des drogues. La 
communauté est mal informée et manque d’empathie, et des idéologies violentes associées à la 
consommation de drogues sont invoquées pour causer du tort aux personnes qui en consomment. Il en 
résulte un climat où il est rarement possible et jugé peu souhaitable de participer et d’être rémunéré 
pour ses compétences et son expertise. Les personnes qui consomment des drogues courent des risques 
élevés, notamment la consommation accidentelle de drogues contaminées et le fait que les drogues 
coupées avec des benzodiazépines et de la xylazine sont répandues. Les revendeurs de la ville exploitent 
la communauté en vendant des drogues de mauvaise qualité ou contrefaites et en volant des gens. 
Cette situation s’est soldée par une hausse des décès, les personnes qui consomment des drogues 
devant sauver leurs amis quotidiennement, ce qui cause des traumatismes durables. On ne répond pas 
adéquatement aux besoins de la communauté, et l’absence de soutien adéquat exacerbe les difficultés 
auxquelles elle fait face. Il faut tenter de répondre aux besoins des personnes qui consomment des 
drogues en respectant leur dignité, et un plus grand nombre de fournisseurs de services se doivent 
d’être solidaires avec elles concernant tous les aspects de la réduction des méfaits. 

 
Perspectives sur les stratégies en matière de drogues 
En ce qui concerne l’avenir des stratégies communautaires en matière de drogues, les personnes qui 
consomment des drogues ont discuté de l’importance de plaider pour un rôle central dans la 
conception, la planification, la mise en œuvre et la surveillance de ces stratégies. Les participants aux 
dialogues communautaires ont souligné la nécessité de faire appel à une diversité de parties prenantes 
représentant tous les piliers des stratégies en matière de drogues, et pas seulement quelques personnes 
qui consomment des drogues, juste pour la forme. Cette participation est essentielle, car ces personnes 
connaissent les besoins de leur communauté, les obstacles à franchir et les lacunes à combler. Les 
participants ont affirmé que les personnes qui consomment des drogues souhaitent occuper des postes 
de direction rémunérés – des emplois valorisants, avec un salaire et des avantages sociaux – pour 
favoriser la création de vrais emplois et assurer le soutien de leur communauté. 

Les personnes qui consomment des drogues ont également souhaité que l’on accorde une importance 
accrue aux programmes de réduction des méfaits de proximité et à des traitements qui ne sont pas 
fondés sur l’abstinence, en portant une attention particulière aux programmes de réduction des méfaits 
destinés aux Autochtones et aux Noirs. Pour favoriser l’accessibilité, il est nécessaire de prévoir des 
heures de service souples, y compris en soirée et les fins de semaine. L’autonomisation de la 
communauté a été soulevée comme étant essentielle aux stratégies en matière de drogues, car les 
personnes qui consomment des drogues réclament que plus de fonds soient accordés aux communautés 
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afin qu’elles puissent élaborer leurs propres programmes, renforcer les ressources déjà en place et 
fournir un soutien complet dans des lieux familiers. Les participants ont préconisé l’embauche d’un plus 
grand nombre de pairs, l’élargissement des services de proximité, un meilleur soutien aux refuges et une 
collaboration accrue avec les tribunaux et la police afin d’améliorer l’aide à la réintégration des 
personnes qui consomment des drogues et qui ont des démêlés judiciaires. 

Parmi les autres suggestions formulées lors de ces conversations, mentionnons un financement accru 
pour la distribution de bandelettes de détection par souci de sécurité, des solutions à des problèmes en 
amont, comme la violence armée et celle liée aux gangs en lien avec la guerre contre la drogue, et la 
mobilisation des jeunes au moyen de programmes dirigés par eux. Les occasions de renforcement des 
liens communautaires, qu’il s’agisse d’activités artistiques, d’approches axées sur la nature ou le 
territoire, ou encore d’enseignements autochtones, ont également été évoquées comme des outils 
précieux pour améliorer les stratégies en matière de drogues. Les participants ont également mentionné 
la création d’espaces permettant des échanges réguliers avec les communautés et le partage 
d’expériences et de récits de vie. On a proposé aussi un pilier axé sur des recherches ou soins novateurs 
et leur application afin d’explorer de nouvelles technologies, politiques et mesures de santé publique en 
sollicitant les personnes qui consomment des drogues pour en assurer la mise en œuvre. 

Les stratégies que les communautés ont proposées comportent également la réduction de la 
stigmatisation par l’information communautaire et en tenant les services de soutien, les travailleurs, les 
organisations et les personnes qui causent du tort aux personnes qui consomment des drogues 
responsables de leurs actes, qui ont pour effet de semer la peur et de susciter de la stigmatisation. Faire 
face à des obstacles comme les traumatismes, la pauvreté, la criminalisation et l’itinérance a également 
été considéré comme un élément essentiel des stratégies futures en matière de drogues. Par la 
collaboration et l’engagement collectif d’apporter des changements positifs, les communautés qui ont 
pris part à ces conversations ont exprimé l’avis qu’ensemble, et avec des stratégies communautaires en 
matière de drogues, elles peuvent jouer un rôle positif, aider les gens et sauver des vies. 

 

Principaux thèmes 
Les consultations ont permis de dégager plusieurs constats clés, qui jettent un éclairage sur les besoins 
et les priorités au sein de ces communautés. 

 
1. Participation accrue des personnes qui consomment 
des drogues aux stratégies locales en matière de drogues 
L’un des thèmes qui sont ressortis de ces conversations a été le besoin urgent d’accroître la participation 
des personnes qui consomment des drogues à la planification, à l’élaboration et à la mise en œuvre de 
stratégies locales en matière de drogues. Les communautés étaient d’avis que cette participation était 
sporadique et semblait souvent ponctuelle. Pour les personnes qui consomment des drogues, cette 
participation consistait souvent à jouer un rôle mineur : distribution de fournitures, rondes 
communautaires de nettoyage, rôle occasionnel de consultant; il ne s’agissait donc pas d’une 
participation soutenue et pertinente. Par exemple, selon les participants de collectivités rurales, on ne 
considérait pas qu’il était pertinent de faire participer des personnes qui consomment des drogues aux 
ateliers d’information. En règle générale, ces personnes n’étaient pas représentées directement lors des 
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réunions sur les stratégies en matière de drogues portant sur la réduction des méfaits; leur présence, 
lorsqu’elle était sollicitée, passait surtout par l’intermédiaire de programmes de réduction des méfaits, 
de sorte que parfois, elles vivaient des situations pénibles où elles se sentaient en minorité, jugées, voire 
instrumentalisées.  

Les participants ont souligné l’importance de prendre part activement à la prise de décisions, et exprimé 
le souhait que l’on reconnaisse et tienne compte de leurs voix et perspectives aux fins de l’élaboration 
de stratégies et de politiques. Cette constatation fait ressortir l’intérêt d’établir des normes de 
participation et de créer des occasions de collaboration pertinente avec les personnes qui consomment 
des drogues pour que les mesures de réduction des méfaits, de prévention, de traitement et 
d’application de la loi soient adaptées aux besoins particuliers de la communauté et pour que celle-ci les 
accepte. De plus, en mettant à contribution des personnes qui consomment des drogues lors du 
processus d’embauche et de la réorientation du soutien à l’emploi, les organisations pourraient mieux 
comprendre les priorités et préoccupations du personnel et relever ces défis collectivement. 

 

2. Rôle accru des personnes qui consomment 
des drogues dans la prestation des services 
Les conversations ont souligné la nécessité d’accroître la prestation de services par les personnes qui 
consomment des drogues, car celles-ci ont une expérience valable de la réduction des méfaits dans des 
contextes d’intervention holistiques, intégrés et axés sur le soutien. Les participants ont insisté sur 
l’importance de reconnaître l’expertise et le vécu des personnes qui consomment des drogues et de 
solliciter leur participation à la prestation des services à long terme, en tant que collaborateurs clés. En 
milieu rural, la situation est difficile; les services de réduction des méfaits et le soutien sont limités, et le 
fonctionnement des services actuels n’est pas optimal, de sorte que l’on ne répond pas aux besoins des 
personnes qui consomment des drogues. La participation de ces personnes pourrait contribuer à 
combler le fossé entre les fournisseurs de services et les personnes qui ont besoin d’aide, ce qui 
permettrait de rehausser l’efficacité et la pertinence des services de réduction des méfaits. De plus, la 
participation des personnes qui consomment des drogues à la prestation des services permet une 
meilleure représentation de la communauté, laquelle suscite la confiance et est propice à 
l’établissement de relations fondées sur la collaboration. Cette approche permet aux personnes d’être 
elles-mêmes et de s’engager de façon authentique auprès de leur communauté. 

 

3. Hausse du financement consacré aux services 
et aux interventions de réduction des méfaits 
Les participants ont souligné qu’il était nécessaire d’augmenter le financement consacré aux services et 
aux interventions de réduction des méfaits. Les personnes qui consomment des drogues ont souligné 
l’importance de financer des initiatives comme les services de consommation supervisée, les 
programmes d’approvisionnement sécuritaire et les installations d’analyse des drogues. Un financement 
adéquat, particulièrement pour des initiatives communautaires, est essentiel pour assurer la pérennité 
et l’expansion de ces services cruciaux afin de répondre aux besoins immédiats des personnes et 
d’atténuer les préjudices associés à la consommation de drogues. La réduction des méfaits ne devrait 
pas être perçue uniquement comme un ensemble de services, mais comme un principe d’action fondé 
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sur des données probantes qui a pour but de réduire les torts pour les personnes qui consomment des 
drogues. 

 

4. Réduction du financement des services de police et efforts 
ciblés relativement à la criminalisation et à l’incarcération 
Les discussions ont révélé de grandes inquiétudes quant au rôle des forces de l’ordre. Environ le quart 
des Ontariennes et des Ontariens qui ont subi une surdose ont été incarcérés, ce qui souligne 
l’importance de faire connaître les lacunes en matière de soutien à toutes les étapes du processus de 
criminalisation de la consommation de drogues (SFU, 2023). Appelées à définir ce qu’est l’application de 
la loi, les personnes qui consomment des drogues ont affirmé associer cette expression aux services 
policiers ou judiciaires, à l’emprisonnement, au traitement forcé, à la surveillance et à la punition. De 
plus, les traumatismes et le stress post-traumatique causé par les altercations avec la police font en 
sorte que la seule vue d’un uniforme peut raviver ces traumatismes et générer un sentiment d’insécurité 
chez les personnes qui consomment des drogues. 

Les participants ont mentionné la possibilité de réduire le financement de la police et préconisé de 
s’attarder aux conséquences de l’incarcération et de la criminalisation de la consommation de drogues. 
Ces constatations témoignent du fait que l’on reconnaît de plus en plus que les approches de la justice 
pénale peuvent exacerber les préjudices liés aux drogues au lieu de les atténuer, surtout chez les 
personnes incarcérées et racisées. 

5. Lutte ciblée contre la stigmatisation et la 
discrimination, et reddition de comptes à cet égard 
Enfin, les dialogues communautaires ont jeté un éclairage sur la stigmatisation, le jugement et la 
discrimination que subissent toujours les personnes qui souhaitent accéder à des services relevant des 
quatre piliers.  

Bien qu’il existe des services et des soutiens pour atténuer les résultats néfastes, les personnes qui 
consomment des drogues ont affirmé que la société envisage souvent l’usage de drogues selon une 
perspective purement négative. Cette perspective ne tient pas compte des fonctions et aspects 
éventuellement positifs des drogues dans la vie de certaines personnes; elle stigmatise la consommation 
de drogues comme étant intrinsèquement malsaine et juge injustement les consommateurs pour leurs 
mauvaises décisions. Lorsqu’on parle de consommation de drogues, les consommateurs sont considérés 
le plus souvent comme un problème social que les différents piliers de nombreuses stratégies en 
matière de drogues ont pour objectif de résoudre. Il serait souhaitable d’utiliser une terminologie 
appropriée pour reconnaître que la dépendance ne peut être assimilée à la consommation de drogues, 
car le public semble croire que toute consommation de drogues est malsaine, néfaste ou engendre une 
dépendance. 

 

Cette stigmatisation et ce préjudice peuvent se traduire par une discrimination, notamment sur le plan 
des services, et par une hiérarchie au sein des personnes qui consomment des drogues en fonction du 
type de drogue consommée ou des rôles qu’elles jouent (p. ex., revente de drogues). 
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Cependant, en ce qui concerne la stigmatisation, il est important de comprendre que les déterminants 
sociaux de la santé se conjuguent et perpétuent les disparités entre les personnes qui consomment des 
drogues. Les communautés ont souligné de nombreux obstacles qui entravent l’accès aux services, 
notamment l’accès variable à l’information et au matériel, et le fait que l’on tarde à adopter des 
approches novatrices de la consommation de drogues. Ce problème est particulièrement criant dans les 
communautés des Premières Nations.  

Les participants ont réclamé que les fournisseurs de services et les organisations intensifient leurs 
efforts pour faire face à la discrimination et aux préjugés et évitent d’étiqueter les travailleurs d’une 
manière qui pourrait nuire à la perception de l’important travail accompli dans ce secteur. Il est 
essentiel de s’attaquer à ces enjeux afin de créer un environnement plus inclusif et plus favorable pour 
les personnes qui demandent de l’aide. L’adoption d’approches multiples pour composer avec l’impact 
de problèmes systémiques dans la vie des personnes qui consomment des drogues pourrait mener à des 
stratégies plus inclusives, réactives et fructueuses qui sont axées sur la personne et qui sont dirigées par 
les personnes qui consomment des drogues au lieu de se contenter de les inclure. 

 

 

Conclusion 
Les principaux thèmes dégagés de ces discussions soulignent l’urgence d’assurer la participation 
concrète des personnes qui consomment des drogues aux stratégies en matière de drogues, de leur 
donner un rôle plus important, d’obtenir un financement accru pour des services de réduction des 
méfaits fournis sous leur direction, de revoir le rôle des forces de l’ordre et de tenir les fournisseurs de 
services responsables de réduire la stigmatisation et la discrimination.  

Le présent rapport, qui a été établi afin de rendre compte des propos et perspectives des personnes qui 
consomment des drogues, témoigne de leur volonté de contribuer activement à l’élaboration de 
solutions, dans la mesure où on les mobilise et où on leur donne le soutien nécessaire pour s’exprimer. Il 
s’impose à la fois comme une ressource fondée sur l’expérience et comme une pierre angulaire pour 
favoriser une mobilisation communautaire inclusive et efficace, orientée vers l’action collective. Les 
idées que ce rapport contient pourront motiver des changements aux politiques en vue de mettre en 
œuvre des stratégies locales en matière de drogues qui soient plus efficaces, inclusives et humaines. 
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annexes 
Annexe 1. Guide de discussion pour les dialogues communautaires 
 
INTRODUCTION 

1. Qu’est-ce qu’une stratégie en matière de drogues? 
2. Participez-vous ou avez-vous déjà participé aux travaux liés à la stratégie en matière de drogues 

établie dans votre localité? 

 
QUESTIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION 

1. Quels sont des exemples de mesures de prévention offertes dans votre communauté?  
2. Que signifie la prévention pour les personnes qui consomment des drogues?  
3. Les services de prévention sont-ils efficaces dans votre communauté? 
4. Les personnes qui consomment des drogues ont-elles contribué à ce pilier? 
5. Quels changements apporteriez-vous au pilier de la prévention? 

 

QUESTIONS RELATIVES À L’APPLICATION DE LA LOI 

1. Que signifie l’application de la loi pour les personnes qui consomment des drogues?  
Les interventions d’application de la loi sont-elles efficaces dans notre communauté?  
Pourquoi? 

2. Croyez-vous que des personnes qui consomment des drogues ont contribué à  
élaborer ces interventions? 

3. Quels changements apporteriez-vous aux interventions d’application de la loi  
dans notre communauté? 

4. Qui doit-on consulter sur ce pilier? 

 

QUESTIONS RELATIVES AU TRAITEMENT 

1. Que signifie le traitement pour les personnes qui consomment des drogues?  
Les interventions, initiatives et services en matière de traitement sont-ils efficaces  
dans notre communauté? Pourquoi? 

2. Croyez-vous que des personnes qui consomment des drogues ont contribué à  
élaborer ces interventions? 

3. Quels changements apporteriez-vous aux interventions en matière de traitement  
dans notre communauté? 

4. Qui doit-on consulter sur ce pilier? 
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QUESTIONS RELATIVES À LA RÉDUCTION DES MÉFAITS 

1. Que signifie la réduction des méfaits pour les personnes qui consomment des drogues?  
Les interventions, initiatives et services de réduction des méfaits sont-ils efficaces dans  
notre communauté? Pourquoi? 

2. Croyez-vous que des personnes qui consomment des drogues ont contribué à élaborer ces 
interventions? 

3. Quels changements apporteriez-vous aux interventions de réduction des méfaits dans notre 
communauté? 

4. Qui doit-on consulter sur ce pilier? 

 

AUTRES QUESTIONS 

1. Les services font-ils appel à vous? 
2. Savez-vous comment participer aux travaux concernant les stratégies en matière de drogues? 
3. Si vous deviez concevoir une stratégie en matière de drogues pour votre communauté,  

quelles en seraient les caractéristiques? 
4. Quelle est la situation des personnes qui consomment des drogues dans votre communauté? 
5. Que se passe-t-il dans le milieu de la consommation de drogues? 

 


